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Résumé : Cet article a pour objectif de porter un regard transversal et comparatif sur le rôle des friches « 

culturelles » dans les villes européennes, tout particulièrement en France, Grande Bretagne, Allemagne et Suisse. 

Cette réflexion croisée nous permet de dégager une double typologie fondée, d’une part, sur la nature de  la 

friche et des acteurs en présence, d’autre part, sur l’ensemble de la trajectoire de mutation induite par les  
processus de régénération urbaine. Qu’elles soient spontanées et rebelles, régularisées ou institutionnelles, les  
friches marquent le paysages culturels et urbains et ont divers usages dans les processus de régénération, à la fois  
supports et outils, marqueurs urbains et labels.  
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Abstract: This paper provides a transversal and transnational analysis of brownfield lands within urban and 

cultural regeneration strategies and projects in Europe thanks to specific case studies selected in France, Britain, 

Germany and Switzerland. We do insist on the role of the nature of the brownfields and the actors involved and 

on the importance of the different steps characterizing the mutation trajectory of such derelict spaces.   

Particularly we emphasise how during the watching stage different categories of brownfield lands appear (i.e 

spontaneous and rebellious brownfields, regulated brownfields and institutionalized brownfields). Then we 

enhance the role of these cultural and creative sites in urban regeneration dynamics as structure and tools, urban 

markers and labelled sites  
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Introduction  

  

Depuis les années 1960 jusqu’à nos jours, les signes physiques les plus prégnants de la 

période fordiste dans les villes, c'est-à-dire les usines et les entrepôts, sont devenus obsolètes 

pour nombre d'entre eux (voir par exemple Healey et al, 1992 ; Couch, Fraser et Percy, 2003).  

De ce fait, le tissu urbain, fortement marqué par la présence de l'industrie, s'est en partie 

disloqué. Or, il est assez courant que des artistes, créateurs, petits artisans ou simples  

squatteurs investissent ces espaces en friche, transformant parfois les anciennes cathédrales de   

l'industrie en nouvelles cathédrales de l'art et-ou de l’économie créative et ce, bien avant tout   

programme de réhabilitation.   

La reconquête de ces territoires industriels et l’émergence de friches dites culturelles s’inscrit  

dans une trajectoire marquée par différents temps et étapes que nous développerons par la  

suite : l’avant-friche, le temps de veille et l’après-friche (Andres, 2008). Cette trajectoire  

aboutit au bout d’un laps de temps plus ou moins long à un processus de régénération,  

comprenant ou non la pérennisation et la transformation de la friche culturelle. Le processus  

de régénération urbaine dépasse le simple cadre physique des anciennes friches et ne concerne  

pas que le secteur culturel mais plus largement les politiques et projets de requalification  

urbaine. Nous insisterons ainsi sur le rôle joué par les enjeux économiques comme partie  

prenante de la mutation de la friche culturelle non pas seulement vis-à-vis du seul propriétaire  
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de la friche mais de l’ensemble des acteurs qui gravitent autour de cet espace. De même, nous  

mettrons en avant le changement d'échelle d’analyse que cela implique (passage de l'échelle  

de l'ilot ou du quartier à l'échelle de l'arrondissement voire de l'agglomération).  

Les expériences culturelles et artistiques ont largement été abordées au cas par cas et de  

manière ou-non comparative. Citons pour l’Allemagne (Kunzmann, 2004 ; Manske, 2007 ; 

Ebert et Kunzmann, 2007, Grésillon, 2002), pour la  France (Raffin, 2000 et 2008 ; Gravari-

Barbas, 2004 ; Grésillon, 2002 et 2004 ; Vivant, 2006,  2009 ; Lextrait et Kahn, 2005 ; 

Andres, 2008), pour la Grande-Bretagne (Attfield A., 1997 ;   Harris  A., 2006 ; Pratt A. C., 

2009) ou enfin, pour la Suisse (Weckerle, Gerig, Söndermann, 2008 ; Andres, 2006 et 2008 ; 

Raffin, 2002).   

Dès lors, quelle est ici notre contribution au débat ? Elle se résume à deux questions  

principales : comment et en quel sens les « friches culturelles », du fait de leur trajectoire de  

mutation et de leur temps de veille, interrogent-elles les manières de reconstruire la ville et de  

piloter ces projets ? Au travers de quels processus et formes de revalorisation ces espaces  

interrogent-ils les chercheurs et comment peuvent-ils alors être reliés aux stratégies plus  

transversales de régénération culturelle et urbaine et participer (ou non) à cette nouvelle  

économie créative ?  

Au-delà des exemples que nous développerons, l’apport de notre contribution réside dans une  

réflexion croisée que nous proposons de mener à l’échelle européenne (France, Grande-  

Bretagne, Allemagne et Suisse), nous permettant de dégager in fine un ensemble de figures  

interprétatives (que nous nommerons, non sans en connaître les limites, typologie) fondé,  

d’une part, sur la nature de la friche et des acteurs en présence, d’autre part, sur l’ensemble de  

la trajectoire de mutation induite par le processus de régénération. Nos analyses se fonderont  

sur des cas d’études et sur des villes sur lesquelles nous travaillons respectivement depuis de  

nombreuses années (Andres, 2006, 2007, 2008, 2009 et Grésillon, 2002, 2004, 2008) : 

Marseille,  Grenoble, Berlin, Lausanne et Birmingham. En ce sens, cet article repose sur une  

analyse détaillée de la littérature scientifique disponible ainsi que sur des documents  

techniques et sur des séries d’entretiens menées avec les acteurs politiques, économiques et  

les pratiquants et occupants des friches de 1999 à 2010.   

  

1- De l’industrie à l’économie créative : le temps des friches culturelles  

  

L’abandon ou le déclin des faubourgs industriels et ouvriers, dès les années 1970 et jusqu’à  

nos jours, engendre de profondes recompositions territoriales au sein des agglomérations. Une 

nouvelle sélection spatiale fait clairement apparaître des « quartiers perdants » et des  « 

quartiers gagnants », et à l’échelle supérieure des « régions qui gagnent » et des « régions  qui 

perdent » (Dunford, 1988 ;  Benko et Lipietz, 1992). Dans la même lignée cette économie  

industrielle laisse place à une économie tertiaire et de services. Les friches remplacent voire  

jouxtent de nouvelles constructions. Elles attirent l’attention, notamment par leurs  

temporalités et le temps de veille qui les caractérisent.  

 

1.1. Changement d’époque et recompositions territoriales  

  

La culture a été un des piliers de la régénération urbaine et culturelle depuis ces trente  

dernières années, dès les années 1970 aux Etats-Unis et les années 1980 en Europe (par  

exemple à Glasgow, Barcelone ou Bilbao), au travers du développement de vastes projets-  

vitrines (Bianchini and Parkinson 1993) et d’une économie de l’expérimentation (Harvey,  

1989 ; Pine and Gilmore, 1999, Pratt, 2009). Actuellement, les sphères de l’économique et du  

culturel (au sens large) s’interpénètrent de plus en plus (A. J. Scott, 2000). La ville post  

industrielle ou plutôt néo-libérale (Pratt, 2009) abrite désormais au sein de son économie le  
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secteur des industries culturelles et créatives. Or, l’industrie culturelle n’a pas besoin de  

grands espaces de production. En revanche, elle se nourrit de centralité. Ses acteurs  

fonctionnent souvent en synergie ou en réseau, et ils ont besoin d’être proches les uns des  

autres, dans une atmosphère créative que seule la ville peut offrir (Vivant, 2009). C’est pour  

cette raison qu’ils ont justement élu domicile dans les anciens quartiers industriels délaissés,  

situés à proximité de l’hypercentre. Ils ont transformé les anciennes usines en espaces de  

bureaux, les anciens entrepôts en lofts ou en « open spaces » accueillant de préférence des 

start-up ou des PME des secteurs du multimédia, de l’architecture, de la mode, du design, de  

l’informatique et des jeux vidéo.   

Or, bien souvent, les premiers acteurs à avoir redécouverts et réouverts ces espaces ne sont  

pas les start-up ou les bureaux d’études mais des artistes et des artisans en mal d’ateliers ou  

des squatteurs en mal de logements. Combinant des compétences fort diverses (en bricolage,  

maçonnerie, mais aussi administration, droit, finances…), ils se sont emparés de ces espaces  

délaissés. C’est la rencontre, parfois productive, souvent conflictuelle dans un premier temps,  

entre les acteurs de l’art et les acteurs de l’économie culturelle dans les mêmes quartiers, qui  

fait que certains espaces péricentraux renaissent de leurs cendres et que certaines métropoles  

sont considérées comme des « creative cities » (Florida, 2002) et d’autres pas. La promotion  

de la ville dite créative est aujourd’hui partie intégrante des stratégies et politiques menées par  

les grandes et moyennes métropoles urbaines. La création et le développement de clusters  

culturels est typique de l’évolution de la culture et des arts dans les stratégies de régénération  

comprenant désormais des politiques non plus uniquement dédiées à la construction  

d’équipements ou d’événements culturels phares visant à promouvoir des espaces, quartiers et  

milieux dédiés à la production culturelle et à la créativité. Ces politiques reposent sur  

l’argument et la démonstration de R. Florida (2002), plus ou moins critiquable d’un point de 

vue méthodologique – perçu à la fois comme novateur (Glaeser, 2004), conceptuel et 

tautologique (Peck, 2005) –, selon laquelle l’existence d’une atmosphère particulière dans des  

quartiers intra urbains, dynamiques et multiculturels caractérisés par un véritable « buzz »  

(Storper and Venables, 2004) sont garants de l’attractivité de la ville1. Or, tout l’attrait des  

espaces en friche repose sur leur caractère à part qui est le résultat de leur processus de  

mutation en différentes étapes.  

  

1.2. Les friches culturelles ou l’importance du temps de veille  

  

Toute friche culturelle est marquée par une trajectoire de mutation (Andres, 2008), soulignant  

le passage progressif d’un temps d’avant-friche à celui de friche puis d’après-friche. Le temps  

de friche, propice à une période de veille, a indirectement suscité divers travaux portant sur  

l’analyse des activités économiques et culturelles développés dans des espaces délaissés, de  

manière plutôt temporaires (par exemple Roulleau Berger, 1996 ; Hatzfeld et al. 1998, Haydn,  

Temel, 2006) et, plus particulièrement dans des squats / friches culturelles (par exemple  

Groth, Corijn, 2005 ; Raffin, 1998, Vivant, 2006 ; Pruijt, 2003 ; Gravari-Barbas, 2004 ; Ebert 

et Kunzmann, 2007).   

Le stade de friche est un temps d’attente où le terrain en question est abandonné. Premier cas  

de figure, c’est un temps d’entre-deux durant lequel la friche ne fait l’objet d’aucune  

réappropriation. Deuxième cas de figure, c’est un temps de veille durant lequel la friche est  

                                                 
1 Il existe désormais une littérature très fournie, et de plus en plus critique, sur la théorie de la « classe créative »  
de Richard Florida. Nous renvoyons le lecteur à quelques ouvrages récents et synthétiques : Vivant, E. (2009),  
Qu’est-ce que la ville créative ?, Paris, PUF ; Tremblay R. et D.-G. (2010), La classe créative selon Richard  
Florida. Un paradigme urbain plausible ?, Québec et Rennes, Presses de l’université de Laval et PUR ; voir  
aussi le numéro 373 de la revue Urbanisme (été 2010) consacré aux villes créatives.  
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sujette à des réappropriations éphémères ou plus pérennes. Les activités qui s’y développent  

ne sont pas seulement issues de l’économie précaire, mais constituent de manière générique  

des activités fragiles, possédant peu de moyens financiers. Ces activités impactent  

progressivement les territoires environnants. Pour autant, la friche en veille n’est pas  

déconnectée de l’action publique. Même si, en apparence, les friches semblent, à un moment  

donné, ne pas faire l’objet de politiques urbaines particulières, elles découlent, en elles-  

mêmes, d'un choix politique qui peut relever de fortes contraintes, par exemple foncières.  

D’ailleurs, ces lieux peuvent bénéficier d’un soutien plus ou moins marqué des acteurs  

publics. L’investissement de ces lieux et leurs transformations ne sont pas forcément bien  

acceptés par le voisinage, d’où différentes appréhensions du lieu allant de celle de laboratoire  

(Hatzfeld et al 1998), de lieu d’expérimentation pour les acteurs de la friche, à celle de  

poubelle (Hatzfeld et al 1998), d’espace hideux pour les habitants du quartier concerné.   In 

fine, la pérennité des activités développées durant le temps de veille dépend de facteurs  

exogènes sur lesquels les acteurs de la friche n’ont qu’une faible prise. En effet, les acteurs  

validant le degré de légalité et d’acceptation de ces expériences d’urbanité non planifié  sont  

les propriétaires, publics ou privés, de ces espaces. Sur la base d’un accord tacite avec les  

locataires de fortune, les propriétaires peuvent tolérer voire soutenir ces initiatives pendant un  

temps, via des loyers très bon marché ou encore une convention d’occupation précaire. Par  

ces formes de contractualisation, les deux parties y trouvent un avantage mutuel : moyennant  

quelques travaux de la part des nouveaux venus, le bâtiment est maintenu en état, ce qui leur  

permet d’y développer un « usage » novateur. Ainsi, en acceptant ou non que des activités  

temporaires se développent, les propriétaires rendent (ou non) légitimes des occupations  

provisoires et des initiatives transitoires.  

  

 

2- De l’importance du rapport aux acteurs décisionnaires dans le développement des  friches 

en veille  

  

Les expériences artistiques et culturelles qui naissent sur les friches urbaines donnent  

naissance à de multiples lieux artistiques et culturels. Ces lieux connaissent des destinées très  

variées, en fonction du projet artistique et des types d’activités culturelles qui s’y 

développent,  de la marge de manœuvre des acteurs de la friche ainsi que de la nature des 

relations que  ceux-ci entretiennent avec les pouvoirs publics – au premier rang desquels les 

gouvernements locaux. Afin de questionner la complexité de ces lieux, nous proposons ici 

une typologie des friches en veille (ou en période de transition) en fonction du type de rapport 

qu’elles entretiennent avec les acteurs décisionnaires. Cette typologie, aussi limitée soit-elle 

vu le nombre de cas analysés, doit être considérée comme une clé de lecture proposant un 

ensemble de figures interprétatives. Chacun des cas présentés éclaire cette première typologie 

et alimente notre réflexion sur leurs trajectoires de mutation (partie 3).  

  

2.1. Les friches spontanées et rebelles  

  

A l’origine du lancement d’une friche culturelle, il y a des individus qui ont repéré un lieu en 

déshérence et s’en emparent. Après la chute du Mur, Berlin offrait aux artistes alternatifs un  

terrain de jeu sans équivalent en Europe. En quelques mois, les nombreuses usines de Berlin-

Est fermèrent. Le sort de ces bâtiments n’intéressait pas grand-monde… hormis les artistes 

comme dans le cas du Tacheles (Grésillon, 2004), du Pfefferberg ou de la Kulturbrauerei 

situés dans l’arrondissement de Prenzlauer Berg qui allait vite devenir le nouveau quartier à la 

mode de la nouvelle capitale (Grésillon, 2002). De même, des clubs techno (Tresor, E-Werk, 

Bunker) se créèrent dès 1990-1991 dans les lieux les plus improbables : respectivement la 
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salle des coffres souterraine de l’ancienne Reichsbank, une usine électrique délaissée et un 

abri anti-bombes de la seconde guerre mondiale.   

Nombre de ces lieux revendiquent haut et fort leur côté rebelle, à l’instar du Tacheles qui 

conteste toute forme de pouvoir établi. Les artistes du Tacheles, organisés en association, vont 

faire de cette ruine à ciel ouvert le lieu de contre-culture berlinois dans les années 1990. Sur le 

plan architectural, il s’agit d’un ancien grand magasin situé dans le quartier de Mitte dans la 

partie orientale de l’agglomération, en partie détruit par les bombardements alliés de 1945, 

puis laissé en l’état par les autorités est-allemandes. En hommage à l’ancien « quartier des 

granges » (Scheunenviertel) qui abritait la communauté juive de Berlin jusqu’à la guerre, 

lesartistes, investissant la ruine, décident de la nommer « Tacheles » (« Tacheles reden » 

signifie en yiddisch « parler vrai, parler clairement). Situé en plein cœur du Berlin historique, 

le Tacheles devient dès 1991-1992 un lieu alternatif rebelle, organisant festivals, spectacles et 

soirées techno, dans un élan contestataire évident. Mais ils vont le payer au prix fort. Ce ne 

sont pas les multiples descentes de police et les évacuations manu militari qui eurent raison de 

cette friche mais le règlement de la question de la propriété. A partir du moment où la ville 

décide de vendre l’ensemble de la parcelle au groupe immobilier Fundus en 1998, le sort du 

lieu est réglé. Fundus, parfaitement conscient de l’importance prise par le Tacheles, ne 

commet pas l’erreur de fermer le lieu et de détruire la ruine. Au contraire, il la sauve en la 

réhabilitant. Il évite également l’affrontement avec l’association des artistes en leur confiant 

un bail de dix ans. Mais le long rapport de forces entre les acteurs du lieu, les pouvoirs publics 

et le propriétaire a fini par épuiser les artistes rebelles de la première heure, et le Tacheles est 

rentré dans le rang (sur l’histoire du Tacheles, voir Grésillon, 2004). Quant aux trois clubs 

techno précédemment cités qui ont fait de Berlin (avec Londres) la capitale de la musique 

électronique en Europe, ils ont tous été fermés par les autorités dans les années 1996-1997.  

Certains ont rouvert ailleurs, d’autres sont apparus.   

Ces exemples illustrent bien le cas des friches rebelles et spontanées. La municipalité de 

Berlin a mis du temps à reconnaître l’intérêt de ces lieux en termes d’image et de réputation. 

Depuis les années 2000, la situation a un peu évolué. Entre les acteurs des friches et les 

pouvoirs publics, les relations demeurent tendues mais moins conflictuelles. A l’image du Bar 

25 en 2009, de nombreux lieux illégaux sont menacés de fermeture, mais dans l’ensemble, 

l’heure est plus à la négociation et à la contractualisation qu’à la confrontation.  

  
Figure 1 et 2 : Le Tacheles (Berlin) : à gauche, vue d’ensemble du bâtiment, photographié depuis la  
Friedrichstrasse ; à droite, groupe de touristes espagnols visitant le Tacheles.  
  
Source : Grésillon (2009)  
  
2.2. Les friches régularisées  

  

Les friches régularisées relèvent de deux catégories. Dans la lignée des friches spontanées et 

rebelles, ce sont d’abord des friches tolérées voire presque institutionnalisées dans le paysage 

culturel. C’est le cas du Brise-Glace à Grenoble, immeuble de quatre étages de 12 000m2² 

abritant jusqu’à la fin des années 1980 des bureaux de la SDEM (rachetés par Alsthom) 

localisé dans l’ouest grenoblois, à proximité de la gare et dans le faubourg ouvrier Berriat, 

propice à la création d’espaces et ateliers de création de différentes tailles ainsi que de lieux 

de vie collective (cuisine, salon). Alors qu’en 1995 le propriétaire des lieux avait engagé une 

procédure d’expulsion, la municipalité, sous couvert de la promotion des nouvelles formes 

d’expressions artistiques, a pris le parti de soutenir l’initiative. Ce soutien a permis aux 

artistes de se prémunir contre les menaces d’expulsion et leur présence a été un atout pour la 

collectivité locale dans le processus de négociation relatif à la vente du bâtiment (qui se fait 

en 1998)  – jointif à la friche industrielle Bouchayer-Viallet qu’elle venait d’acquérir (Andres, 
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2008). Propriété désormais de la Ville, bien que le lieu reste un squat autogéré vivant sans 

autre subvention (Vandamme, Loubon, 2001), le Brise Glace fait désormais partie intégrante 

de la politique culturelle de la Ville et est intégré dans le projet de régénération du site. Pour 

autant, la cohabitation entre les artistes et les porteurs du projet de renouvellement est difficile 

et la future coexistence du lieu avec un nouveau quartier de logements et d’activités tertiaires 

est problématique. A moyen ou à long terme, la fermeture du lieu est envisageable. En effet, 

les acteurs transitoires, repliés sur eux-mêmes et se considérant désormais comme opprimés, 

n’ont pas été capables de proposer un véritable projet culturel et urbain évolutif sur cet 

espace.  

Le quartier du Flon à Lausanne, quant à lui, reflète un tout autre aspect des friches 

régularisées à partir du moment où la mutation de ce territoire central privé de 5,5 hectares 

(propriété de la société immobilière LO Holding aujourd’hui membre du groupe Mobimo, 

nouveau propriétaire du Flon depuis novembre 2009) découle d’une accumulation de 

circonstances. Cette ancienne plateforme de stockage abritant jusqu’en 1999 un ensemble de 

bâtiments en durs (pour certains classés au patrimoine historique) et de hangars, tous dédiés à 

l’origine au stockage des marchandises arrivant au Flon, sous-utilisée dès les années 1950, 

devient un no man’s land craint par la population locale.  L’échec successif de plusieurs 

projets de requalification amène le propriétaire à louer à moindre coût ses entrepôts, aisément 

modulables et transformables en de vastes espaces de travail, de loisir, d’exposition ou de 

vente, à des acteurs culturels (galeristes par exemple) et commerçants (restaurateurs, gérants 

de boîte de nuit, …). Ceux-ci transforment les lieux à leur guise pendant une petite dizaine 

d’années et créent le Flon-Flon, le petit Soho lausannois comme évoqué dans les médias 

locaux. La mutation presque spontanée du Flon est très bien perçue au point que le caractère 

atypique du site devient un des fondements du  projet de régénération mené depuis 1999. Bien 

que tous les acteurs du Flon-Flon ne soient aujourd’hui plus présents, les principaux locataires 

sont toujours là et bénéficient des retombées économiques de ce nouveau cœur de ville 

désormais fort différent du Flon-Flon d’origine.  

  
Figure 3 : Le Flon (Lausanne) et ses entrepôts propices à l’installation de magasins en rez-de-chaussée et 

d’activités de loisirs (cinéma de plein air). Les deux entrepôts au centre de la photo sont aujourd’hui démolis.   
  

  

  

  

  
Figure 4 : Le Brise Glace (Grenoble) : un ancien immeuble de bureaux, lieu de résidence pour artistes 
  
Source : Andres (2007)  
  

Ces deux cas d’études nous permettent de mettre en avant les deux éléments suivants : 1. les 

friches régularisés appellent une trajectoire de mutation certes spontanée et circonstancielle 

mais aussi l’élaboration plus ou moins rapide d’un terrain d’entente entre les acteurs culturo- 

économique et les acteurs décisionnaires ; 2. le devenir d’une friche régularisée n’est pas celui 

de perdurer tel quel mais d’évoluer au cœur de formes de planification traditionnelles ou 

novatrices et au sein d’un système d’acteurs hiérarchisés.   

  

2.3. Les friches institutionnelles  

  

A l’autre bout du spectre des relations qu’entretiennent les lieux alternatifs avec les acteurs 

décisionnaires se trouvent des lieux nés de l’association des acteurs artistiques et des acteurs 

politiques. Marseille en fournit un bel exemple avec la Friche de la Belle-de-Mai (Andres, 
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2008 ; Vanhamme et Loubon, 2001) ; l’histoire de cette ancienne manufacture des tabacs dont 

l’activité cesse en 1990, localisée dans le faubourg industriel de la Belle de Mai situé dans le  

3ème arrondissement de Marseille, à proximité de la gare Saint Charles, illustre l’ambigüité de  

la nature des friches culturelles. L’espace de 8 hectares, propriété de la SEITA, est  

historiquement composé de trois îlots. L’îlot 1, propriété de la Ville depuis 1994, le plus 

ancien, abrite aujourd’hui, entre autres, les archives municipales de Marseille et l’îlot 2 

(acquis par l’établissement public Euroméditerranée en 1997), correspondant aux premières 

extensions de la manufacture, accueille aujourd’hui le pôle média de la Belle de Mai. La 

Friche à proprement dit, quant à elle, est installée dans l’îlot 3 (acheté par la Ville en 1998), 

ancienne usine à sucre Saint Louis composée d’un ensemble de bâtiments en dur, aisément 

modulables en surfaces et ateliers de travail de différentes tailles et de hangars adaptés pour 

des espaces de représentations.   

La Friche de la Belle-de-Mai doit son existence à l’adjoint à la culture de l’équipe municipale 

de l’époque qui, en 1991, souhaite développer des projets culturels temporaires dans les 

friches. Fort de la signature d’une convention d’occupation précaire avec le propriétaire, la 

Seita, et d’un soutien financier de la Ville, l’équipe d’artistes contactée (structurée en 

association dirigée par Philippe Foulquié, le directeur du théâtre Massalia) développe des 

ateliers d’artistes, un théâtre, des salles de répétition. Malgré un changement de municipalité, 

le soutien de la Ville au lieu reste constant et contribue à son insertion dans l’opération 

d’intérêt national Euroméditerranée en 1995. Cet exemple illustre bien les stratégies et rapport 

de forces entre les acteurs culturels porteurs d’un projet artistique et les acteurs politiques en 

recherche d’équipements, leviers potentiels de régénération urbaine, et vecteurs d’image 

positive pour la cité. Le résultat n’est jamais acquis d’avance car ces relations sont subtiles et 

évoluent en permanence (Métral, 2000). Ce qui est sûr, c’est que l’attente des pouvoirs 

publics en matière de régénération urbaine par le biais d’équipements du type « friches 

culturelles » n’a jamais été aussi forte que de nos jours.  

  

  
Figure 5 : La Friche de la Belle de Mai (l’entrée de l’îlot 3, marquée par l’ancienne usine à sucre Saint Louis)  
Figure 6 : La Custard Factory (Birmingham), usine réhabilitée, témoin de l’activité créative dans Digbeth  
  
Source : L. Andres (2008)  
  

La Custard Factory, à Birmingham, d’une autre manière, illustre comment les friches 

industrielles constituent des niches économique pour les activités artistiques et créatives au 

sein de partenariats privés-privés. En 1988, B. Gray, un promoteur spécialisé dans le 

développement d’entreprises créatives et artistiques, est invité par la Ville à participer au 

colloque Highbury jetant les bases de la régénération d’envergure du centre-ville de 

Birmingham (Porter, Barber, 2007). Fort de son expérience réussie à Londres, Gray acquiert 

l’année suivante l’usine de crème anglaise de 2 hectares, délaissée depuis le début des années 

1980, au cœur du quartier de Digbeth, faubourg industriel bordant la partie Est du centre-ville. 

En quelques mois 70 artistes s’y installent. L’espace initialement destiné aux groupes de 

théâtre et aux jeunes artistes est réhabilité grâce à des subventions nationales, régionales et 

européennes et le site s’agrandit avec l’utilisation des bâtiments environnants. Comme dans 

les cas précédent, l’architecture industrielle du bâtiment est propice à la modularité  du lieu et 

permet la création d’espaces et ateliers de création et d’accueil du public de différentes tailles. 

Outre le bouche à oreille, la stratégie de marketing urbain et les loyers abordables permettent 

d’attirer des activités créatives. Le projet est un succès, le lieu abritant désormais de multiples 

industries créatives ainsi qu’un restaurant et une boîte de nuit. Cette expérience traduit donc la 

jonction entre des intérêts privés et publics et ceux des artistes qui sont parvenus à développer 

une vraie entreprise créative conservant pour autant son côté atypique de friche.  Ce cas, 
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comme celui de la Belle de Mai, souligne le fait que les friches « institutionnalisées » 

reposent sur un rapport quasi contractuel entre les différents acteurs en présence au moment  

du lancement du projet, auxquels s’ajoutent des relations gagnant-gagnant tout au long de la 

trajectoire de mutation du lieu (même si tensions et conflits n’en sont pas pour autant 

absents). Le leadership des projets est clair dès le départ, et l’évolution des lieux n’est pas 

marquée par une complexification des acteurs en présence tendant à rendre floues les formes 

de gouvernance de l’espace. Ils démontrent aussi tout le poids donné aux retombées 

économiques de ces activités.  

  

 

3- Les friches culturelles au sein des dynamiques de régénération urbaine  

  

Comment caractériser le rôle des lieux créatifs et culturels dans les politiques urbaines et plus 

particulièrement les projets de régénération mis en place sur des territoires délaissés par 

l’industrie et en cours de restructuration ? Trois paramètres entrent en ligne de compte : la 

question des échelles et des périmètres renvoyant au positionnement de ces espaces dans un 

quartier, une ville et un territoire encore plus vaste ; la question de la valeur ensuite, à la fois 

valeur d’usage (utilité de la friche), faire-valoir et considération par les différents acteurs 

présents et enfin, les formes de leadership, en d’autres termes, de portage partagé ou non du 

projet qu’ils appellent. A notre sens, trois grandes figures de friches peuvent être distinguées, 

toutes basées sur le fondement même de ces lieux en tant qu’espaces de production, de 

création et donc comme laboratoires.   

  

3.1. Les friches supports et outils  

  

Au-delà de sa fonction première en tant que lieu de production artistique, une friche culturelle 

représente un enjeu foncier, économique et urbain. Elle sert alors de support aux politiques de 

régénération urbaine et de développement de l’économie créative. Il est intéressant de 

constater qu’après avoir massivement rejeté les fabriques de l’art, le pouvoir cherche 

aujourd’hui plutôt à utiliser ces espaces en tant que leviers d’un nouveau développement 

urbain. Le cas de la Friche Belle-de-Mai est emblématique. Même si le lieu ne semble pas 

intéresser grand monde à ses débuts, la municipalité lui assigne un objectif social : animer un 

quartier mort culturellement et éviter sa trop forte déshérence. Au sein du projet 

Euroméditerranée, la Friche devient la vitrine culturelle d’un projet avant tout économique et 

urbain (Bertoncello, Malta, 2003 ; Bertoncello et Dubois, 2010). Partie intégrante d’un pôle 

culturel composé de deux autres îlots distincts (l’un dédié au patrimoine, l’autre aux industries 

culturelles), la Friche – l’îlot artistique – devient une composante d’une opération d’intérêt 

national. Aujourd’hui, même si de fait, le lieu ne participe que de manière marginale à la 

requalification du quartier de la Belle-de-Mai, son échelle d’intervention est à la fois locale, 

régionale, nationale et même internationale (via les nombreux artistes étrangers accueillis en 

résidence et l’insertion de la Friche dans des réseaux européens de friches culturelles). La 

Friche constitue, avec le futur Musée des civilisations européennes et méditerranéennes 

(MUCEM), un équipement culturel majeur pour le projet de capitale européenne de la culture 

en 2013. Ainsi, sa trajectoire est symbolique de l’importance prise par certains lieux culturels 

alternatifs à la fois dans la revivification culturelle d’un quartier et dans l’aura internationale 

d’une ville qui cherche à se positionner comme créative.  

  
Figure 7 : Le pôle de la Belle de Mai et ses trois îlots (patrimoine, médias et culture vivante – en d’autres termes  
La Friche)  
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Source : Euroméditerranée (2007)  
  

Ce constat dressé à Marseille se retrouve à Lausanne. Depuis 1999, le renouvellement du Flon 

est dicté par un plan partiel d’aménagement et la stratégie de développement du propriétaire 

de l’époque, la « Flon-Vision ». La régénération du site est passée par la conservation et la 

réhabilitation d’une partie des bâtiments industriels et la destruction des hangars, remplacés 

par de nouveaux bâtiments au design moderne et postmoderne. Outre ce changement 

d’apparence, la mutation du site passe aussi par un profond renouvellement des activités 

présentes au Flon. Nombre d’acteurs du Flon-Flon, incapables de faire face à l’augmentation 

des loyers, quittent le site ; de nouveaux locataires (des grandes enseignes, des banques mais 

aussi les fonctionnaires de la Ville en 2007) s’y installent. De nouvelles activités éphémères 

(patinoire, expositions …) y sont organisées. Le quartier du Flon est désormais un cœur 

touristique et une plateforme multimodale économiquement gentrifiée, bien que le succès de 

son attractivité  diurne reste encore à  démontrer. Le nouveau Flon (qui ne conserve de son 

temps de veille que quelques acteurs clés du Flon-Flon et une morphologie urbaine rappelant 

les formes urbaines passées) est le symbole de la reconquête progressive de ce fond de vallée, 

longtemps marginalisé bien que central. Quartier branché et cœur de la vie nocturne vaudoise, 

le Flon fait partie intégrante des territoires de la “playscape” (Chatterton and Hollands, 2002), 

sans pour autant avoir été pensé comme un véritable quartier culturel fondé sur l’économie 

créative.   

  
Figure 8 : Le Flon aujourd’hui, bien différent du Flon-Flon d’origine  
  
Source: Andres (2009)  
  
  

Or, justement, les friches peuvent aussi servir de supports à la création de quartiers culturels 

qui, comme évoqué par Moomaas (2004), s’inscrivent au sein de politiques plus fines visant à 

créer des espaces, des quartiers et des milieux aptes à accueillir des productions culturelles et 

créatives. Les lieux créatifs sont ainsi au cœur des politiques de régénération et font partie des 

stratégies de marketing urbain visant à positionner des métropoles dans un jeu de concurrence 

européenne et internationale (Bianchini and Parkinson 1993; Evans 2001). Or, la construction 

de ces quartiers repose sur une démarche extrêmement structurée par les acteurs publics 

locaux, ce qui n’est pas le cas partout. La Custard Factory (Birmingham) et son processus de 

clusterisation organique avec le développement d’autres lieux à proximité n’amène pour 

autant pas l’émergence d’un véritable quartier culturel, les impacts ponctuels du lieu se faisant 

grâce à la communauté d’acteurs présente et non pas du fait d’un programme d’action de la 

municipalité.   

Les friches peuvent également être de véritablement catalyseurs de développement 

économique et fonciers ; ce sont alors un ensemble de décideurs, d’investisseurs, de 

promoteurs qui peuvent intervenir. Les conséquences de la réussite d’une friche culturelle sur 

la valeur du sol ne sont pas à négliger. A Marseille, les prix du foncier ont été multipliés par 

trois en deux ans à proximité directe de la Station Alexandre, immeuble d’entreprises et lieu 

culturel nouveau ouvert dans le quartier du Canet en 2007. A Birmingham, la Custard Factory 

est considérée par la “British Urban Regeneration Association” comme un exemple de bonne 

pratique à reproduire (Bura, 1995). La Custard Factory est devenue un des moteurs de la 

mutation en cours de Digbeth en un quartier créatif, tel que labellisé par la Ville de 

Birmingham ; un certain nombre d’acteurs culturels initialement installés dans l’ancienne 

usine développent de nouveaux projets dans d’autres espaces industriels du quartier ; d’autres 

ont identifié Digbeth comme un environnement propice à l’économie créative. Pour autant il 

n’est pas ici question de phénomène de gentrification économique ou urbaine. Cet effet levier 
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se retrouve plus largement dans la manière dont les artistes et les acteurs créatifs peuvent 

contribuer à revaloriser des espaces environnants. Ce constat n’est bien entendu pas nouveau.  

Nombreux sont les travaux qui ont souligné leur rôle dans le processus de gentrification, 

depuis les travaux fondateurs de Zukin (1982) de Ley (1996; 2003) en passant par 

l’identification de différentes vagues de gentrification par Cameron et Coaffee (2005) jusqu’à 

l’analyse des différents types de gentrification par Pratt (2009). De son côté, à travers la 

notion de “dividende artistique” (artistic dividend), Ann Markusen a clairement montré 

l’apport économique réel des artistes et des lieux d’art (Markusen et King, 2003). Pour autant, 

il est bon de souligner que le processus de gentrification induit n’est en aucun cas 

systématique, pas plus que le “dividende artistique”. Ce n’est ni le cas à Grenoble, ni à 

Marseille où le développement de la Friche ne bénéficie que très peu au quartier environnant.   

  

3.2. Les friches marqueurs urbains  

  

Dans la continuité de la friche support et catalyseur de développement, les friches culturelles 

doivent aussi être considérées comme des marqueurs urbains et ce de trois façons différentes. 

Ces espaces sont d’abord des marqueurs d’une identité et d’une mémoire passées avec un 

certain attachement ressenti par les anciens habitants du quartier. A Lausanne, l’héritage 

patrimonial du lieu se traduit dans la préservation de la morphologie très spécifique de la 

voierie et des bâtiments qui perpétuent le caractère singulier du lieu et préservent, pour partie, 

le Flon-Flon. Deuxième cas de figure, les friches sont aussi des marqueurs d’un certain 

positionnement avant-gardiste revendiqué par les acteurs culturels et les artistes et utilisés, 

dans certains cas, par les acteurs politiques (en lien avec la friche outil et catalyseur). La 

Custard Factory joue clairement ce rôle. L’aspect visuel du lieu au sein d’un environnement 

très industriel participe au côté créatif, cool, original du lieu (Balshaw, 2002). Cette fonction 

d’image est importante car elle contribue à attirer les nouveaux acteurs de l’économie  

créative.   

A l’inverse, la friche en tant que marqueur témoigne aussi de l’existence de lieux  discrets et 

cachés dans les interstices de l’urbain (Bassand et Leresche, 1994), qui se veulent plutôt des 

anti-vitrines de l’art. Le Brise Glace à Grenoble fait partie de ces espaces qui ne cherchent pas 

à s’intégrer physiquement et fonctionnellement au sein de leur quartier, qui fonctionnent en 

vase clos mais qui sont pourtant prégnants (et peut être gênants) dans le paysage urbain. Dans 

ce cas là, l’aspect “marqueur” de la friche devient pour partie une contrainte et comme évoqué 

dans le cas grenoblois, il pose la question, à terme, du devenir du lieu, d’autant que 

l’existence de cet espace culturel n’a eu aucune retombée positive sur les territoires 

environnants. C’est également le cas de nombre de friches rebelles et spontanées de Berlin, 

qui, faute d’avoir pu, su ou voulu s’intégrer dans les politiques culturelles et urbaines mises 

en œuvre, ont disparu – souvent pour renaître ailleurs (Ebert et Kunzmann, 2007).  

  

3.3 Les friches labels  

  

Enfin, une autre figure de friche identifiable, et de plus en plus en vogue, est constituée par ce 

que nous appelons la “friche-label”. Dans ce cas, la friche culturelle est d’emblée voulue et 

créée de toutes pièces par les pouvoirs publics. Le développement des friches label tend à 

s’accroître en France et en Allemagne. L’objectif n’est pas seulement d’accorder aux arts un 

espace nouveau, mais d’assurer la promotion d’une politique culturelle et à travers elle, la 

propre promotion d’un maire “dynamique” au service d’une ville “créative”. Dans ce cas, le 

lieu n’a de friche que le nom, à l’instar du 104, le plus grand projet culturel du maire de Paris, 

Bertrand Delanoé. Il s’agit d’un lieu de production artistique et de diffusion de très grande 

taille (35.000 m2, réhabilité pour un coût de plus de 100 millions d’euros), installé dans les 
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bâtiments des anciennes pompes funèbres de Paris et inauguré en 2008. Projet conçu et 

financé par la Mairie, le 104 doit son aura de friche culturelle à la fois au contenu – 

programme artistique original, lieu d’arts multiples – et au contenant – une ancienne friche 

industrielle remarquablement réhabilitée. On perçoit ici la force du lieu, qui, en jouant sur 

l’histoire et sur la puissance évocatrice de l’imaginaire (Gravari-Barbas, 2004), parvient à 

ressembler à une « vraie » friche culturelle du type de celles que nous avons étudiées 

précédemment. Néanmoins, on touche là aux limites de ce qu’on peut encore ranger dans la 

catégorie des « friches culturelles ». En outre, le « côté friche » ne garantit en rien le succès 

pérenne du lieu, comme le prouvent les grandes difficultés du 104 en 2010.   

L’inauguration assez récente de nombreuses friches culturelles officielles dans différentes 

villes de France (les Récollets à Paris, les Subsistances à Lyon, le Lieu Unique à Nantes, la  

Condition publique à Roubaix, dernièrement la Gare Saint-Sauveur inaugurée à Lille en 2009) 

est symptomatique, d’une part, d’un processus de rapprochement entre les pouvoirs publics et 

les acteurs culturels locaux et d’autre part, de l’acceptation voire de la promotion de l’objet « 

friche » au sein du territoire urbain. Aujourd’hui, partout en Europe, les « fabriques artistiques 

» sont à la mode (Vanhamme et Loubon, 2001 ; Raffin, 2008) et il devient courant pour un 

maire qui se dit volontiers progressiste d’inaugurer une friche culturelle, de préférence dans 

un quartier délaissé. Cela peut même lui servir d’argument électoral. A Berlin, le maire 

socialiste Klaus Wowereit, réélu triomphalement en 2006, a décidé de gérer lui-même le 

portefeuille de la culture, preuve que le pouvoir municipal s’intéresse de plus en plus à 

l’impact des arts et de la culture. L’utilisation de ces friches-labels va alors de pair avec  de 

vastes projets urbains ou des politiques urbaines d’envergure, à l’échelle internationale,  

portées par ces « glocal leaders » (Martins, Rodriguez Alvarez, 2007).   

  

  
Conclusion  

  

Au travers de ce regard international et transversal sur diverses expériences menées sur ces 

lieux culturels et créatifs d’un genre particulier, nous avons cherché à décrypter la trajectoire 

de mutation de ces lieux. Tout en insistant sur l’orientation prise par la friche durant son 

temps de veille et sur l’importance des systèmes d’acteurs en présence, nous avons également 

souligné que la pérennisation de ces espaces repose sur leurs capacités à faire partie intégrante 

des dynamiques urbaines voire des politiques urbaines et ce, grâce à un juste dosage entre 

singularité et uniformité.  

Les friches culturelles interrogent donc les manières de reconstruire la ville et de piloter ces 

projets car elles permettent d’introduire une certaine inventivité dans les formes de 

réinvestissement de ces espaces tout en renouvelant assez fondamentalement dans certains cas 

(comme à la Belle de Mai ou au Flon) la manière de conduire ces projets au sein de processus 

de gouvernance plus complexes et dans lesquels les acteurs culturels s’avèrent avoir, 

potentiellement, un rôle à tenir  qui n’est pas anodin. Dans l’ensemble des cas présentés, le 

lien entre projet culturel et régénération urbaine est notoire, et ce, dans le cadre de scénarios 

distincts : stratégie de grands projets culturels (comme à Marseille), de développement de 

l’économie créative (à Lausanne et à Birmingham) et de développement économique et urbain 

(à Grenoble). Quant au Tacheles de Berlin, il est amené à disparaître faute d’avoir accepté de 

se conformer aux nouvelles normes culturelles en vigueur.  

Les exemples évoqués dans cet article révèlent une tournure de plus en plus commune prise 

par les friches culturelles : leur officialisation en tant que catégorie à part entière de l’action 

culturelle, espaces complémentaires aux équipements traditionnels (opéras, théâtres, musées) 

et incontournables dans l’image branchée et innovante des métropoles culturelles positionnées 

comme créatives. Bien que cela pose la question de l’artificialisation de ces lieux, cela dénote 
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aussi le changement de regard porté par le politique sur ces espaces laboratoires.  

Mais c’est aussi, plus largement, le rôle du temps de veille de la friche et des usages 

temporaires qui y prennent place qui semble devenir une stratégie d’intervention pour les 

acteurs publics afin de revaloriser, symboliquement et socialement, ces espaces pour les 

rendre de nouveau attractifs sur le marché foncier. A un niveau supérieur, à l’échelle 

régionale, la requalification paysagère et artistico-culturelle d’une région ex-industrielle en 

crise tend de plus en plus à mobiliser les urbanistes et professionnels de l’aménagement, 

notamment en Allemagne comme l’exemple de la Ruhr et de l’Internationale Bau-Austellung 

(IBA) Emscher-Park en témoignent (rappelons que la région de la Ruhr fut « capitale 

européenne de la culture » en 2010). S’appuyant sur une tradition de coopération 

intercommunale remontant à la formation du Regional Verband Ruhr de 1920, les 52 

communes partenaires sont parvenues à mettre en œuvre une vaste opération de 

requalification à la fois paysagère, économique et urbaine qui fait la part belle aux friches 

industrielles reconverties en lieux d’art. Aujourd’hui, il semble que ce cas d’école inspire 

d’autres projets de développement durable et intégré en Europe, comme en Suisse (cf. 

Lausanne-Jardins 2004) ou dans l’ancien bassin minier du Nord de la France (dont les acteurs 

visent son inscription sur la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO au titre de patrimoine 

industriel exceptionnel). Or, dans le contexte économique actuel, ces stratégies d’usages 

temporaires ou pérennes de l’espace pourraient prendre tout leur sens.   
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